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En bref

•	�Lorsqu’une entité répond à la définition d’une « entité d’investissement », elle 
ne consolide pas ses filiales, mais évalue ses participations à la juste valeur. 

•	�L’exercice du jugement, fondé sur les faits et les circonstances, sera nécessaire 
pour étudier les critères selon lesquels une entité répond à la définition d’une 
« entité d’investissement ». 

•	�Ces modifications pourraient avoir une incidence sur des entités qui ne sont 
pas habituellement considérées comme des entités d’investissement. 

•	�L’entrée en vigueur des nouvelles exigences visant les entités d’investissement 
se fera par l’entremise de modifications à l’IFRS 10, États financiers consolidés, 
l’IFRS 12, Informations à fournir sur les intérêts détenus dans d’autres entités, 
et l’IAS 27, États financiers individuels.

•	�Ces exigences devront être appliquées rétrospectivement pour les périodes de 
présentation de l’information financière à compter du 1er janvier 2014. 
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Contexte
Dans le cadre de son projet sur la consolidation, l’International Accounting Standards 
Board (IASB) s’est penché sur la question de savoir si les entités qui évaluent et 
gèrent leurs participations à la juste valeur (généralement appelées des entités 
d’investissement) devraient bénéficier d’une dispense de l’obligation de se conformer 
aux exigences de consolidation prévues par l’IFRS 10, États financiers consolidés. 
L’octroi d’une telle dispense se justifierait en raison du fait que pour certaines 
entités les informations sur la juste valeur de leur participation dans une filiale sont 
plus pertinentes que celles sur la consolidation de leurs actifs et leurs passifs pris 
individuellement. Il est toutefois difficile de définir avec précision quelles « entités 
d’investissement » seraient dans cette situation. À la suite des commentaires reçus 
en réponse à son exposé-sondage, l’IASB a publié une série de modifications 
aux IFRS afin d’imposer de nouvelles exigences aux entités d’investissement. Ces 
exigences diffèrent de façon significative de celles proposées dans l’exposé-sondage, 
particulièrement en ce qui concerne la définition d’une « entité d’investissement » et 
de son application. Dorénavant, les titres de participation dans des entités contrôlées 
par des entités d’investissement doivent être comptabilisés à la juste valeur par le 
biais du résultat net selon l’IFRS 9, Instruments financiers (ou l’IAS 39, Instruments 
financiers : Comptabilisation et évaluation) plutôt qu’être consolidés.  
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Le modèle général
Aperçu
Les nouvelles exigences de l’IFRS 10 portent principalement sur la façon de déterminer si une entité remplit les 
conditions pour être considérée comme une « entité d’investissement ». L’IFRS 10 précise que la définition n’établit 
pas de « démarcation nette » de la notion d’entité d’investissement, mais qu’elle énonce les caractéristiques 
typiques d’une entité de cette nature. En conséquence, il est nécessaire de faire preuve de jugement dans 
l’application de cette définition. 

Lorsqu’il est établi qu’une entité est une « entité d’investissement », celle-ci est tenue de ne pas consolider une 
filiale selon les dispositions de l’IFRS 10 relatives à la consolidation, mais d’évaluer sa participation dans l’entité 
émettrice à la juste valeur par le biais du résultat net (selon l’IFRS 9 ou, si cette norme n’a pas encore été adoptée, 
selon l’IAS 39). Cette exception au principe de consolidation des entités émettrices contrôlées s’explique par le 
fait que la consolidation des entités contrôlées par une entité d’investissement peut réduire la comparabilité de 
différentes participations présentées dans les états financiers d’une entité d’investissement et que la juste valeur de 
la participation de l’entité émettrice, dont les variations sont comptabilisées par le biais du résultat net, fournit de 
l’information plus pertinente aux utilisateurs des états financiers des sociétés de placement.    

Définir une « entité d’investissement »
L’exception au principe de consolidation est fondée sur le type d’entité qui possède la filiale. Pour répondre à la 
définition d’« entité d’investissement », une entité doit :   

•	�obtenir des fonds auprès d’un ou plusieurs investisseurs et lui (leur) fournir des services professionnels de gestion 
de placements;

•	�déclarer à son ou ses investisseurs que son objectif commercial est d’investir dans des fonds afin de dégager des 
plus-values sur capital ou des revenus de placement, ou les deux;

•	évaluer la performance de la quasi-totalité de ses participations à la juste valeur.

En outre, une entité qui répond à cette définition doit posséder toutes les « caractéristiques » suivantes : 

•	des participations multiples;

•	des investisseurs multiples;

•	des investisseurs qui ne sont pas liés à l’entité mère ou au gestionnaire de fonds;

•	des titres de participation détenus sous forme de capitaux propres ou dans une société de personnes.

L’IASB indique que « si une entité ne possède pas une ou plusieurs des caractéristiques typiques, il sera nécessaire 
d’exercer un jugement accru pour déterminer si elle répond à la définition d’une entité d’investissement » 	
(IFRS 10.BC 233) et qu’il ne faut pas nécessairement en conclure que l’entité ne répond pas à la définition. 

Le critère essentiel pour déterminer si une entité vise l’objet commercial établi par la définition a trait à la période 
d’investissement. Une entité d’investissement ne peut pas conserver ses participations indéfiniment, mais doit se 
doter d’une stratégie de sortie en vue de leur réalisation. Elle n’est pas tenue de fournir des renseignements sur 
ses stratégies de sortie pour chaque participation, mais elle doit « définir différentes stratégies potentielles pour 
différents types ou portefeuilles de placements, y compris des délais de sortie précis » (IFRS 10.B85F). La détention 
de titres d’emprunt (autres que les titres qui peuvent être conservés indéfiniment) jusqu’à échéance peut constituer 
une stratégie de sortie. 

L’existence d’avantages autres que les plus-values sur capital et les revenus de placement peut indiquer que l’objet 
commercial requis dans la définition ne concorde pas avec celui de l’entité. Voici des exemples de ces avantages : 

•	L’acquisition, l’utilisation, l’échange ou l’exploitation de processus, d’actifs ou de technologie de l’entité émettrice.

•	Des partenariats ou d’autres ententes conclues entre l’entité ou un autre membre du groupe et une entité 
émettrice.

•	Des garanties financières ou d’autres actifs fournis en garantie par l’entité émettrice dans le cadre d’accords 
d’emprunt conclus par l’entité..
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•	Une option détenue par une partie liée à l’entité aux fins de l’acquisition d’un titre de participation dans une 
entité émettrice de l’entité. 

•	�Des opérations entre l’entité ou un autre membre du groupe et une entité émettrice qui ne respectent pas les 
conditions habituelles du marché ou qui représentent une partie significative de l’activité économique de l’entité 
émettrice ou de l’entité.

L’aspect de la définition concernant la juste valeur prévoit que les participations soient évaluées à la juste valeur. 
Une entité visée doit présenter aux investisseurs des informations en juste valeur et ses principaux dirigeants 
doivent utiliser ces informations comme principal critère d’évaluation de la performance de la quasi-totalité des 
participations. L’entité doit en outre comptabiliser ses immeubles de placement, ses participations dans des 
entreprises associées et des coentreprises et ses actifs financiers selon le modèle de la juste valeur présenté dans 
l’IAS 40, Immeubles de placement, l’IAS 28, Participations dans des entreprises associées et des coentreprises, et 
l’IFRS 9, respectivement, mais n’est pas dans l’obligation d’évaluer et de gérer ses passifs financiers sur la base de la 
juste valeur. 

Participations dans des entreprises associées et des coentreprises
Les modifications corrélatives apportées à d’autres normes n’incluent pas les modifications à l’IAS 28, Participations 
dans des entreprises associées et des coentreprises, proposées dans l’exposé-sondage. Les dispositions relatives 
à la notion d’« entité d’investissement » sont satisfaites lorsqu’une entité choisit d’évaluer certaines participations 
à la juste valeur selon l’IAS 28.18 et qu’elle est un organisme de capital-risque, un fonds commun de placement, 
une société d’investissement à capital variable ou une entité semblable telle qu’un fonds d’assurance lié à des 
placements. .

Observation
Si elle ne choisit pas d’évaluer les participations dans des entreprises associées et des coentreprises à la juste 
valeur,  une entité d’investissement ne pourra pas bénéficier de l’exception au principe de consolidation selon 
l’IFRS 10.

Entités autres que d’investissement 
Les entités autres que d’investissement ne bénéficient pas de la dispense de l’obligation de se conformer aux 
exigences de consolidation et doivent continuer à respecter les exigences générales de l’IFRS 10 même si ces entités 
possèdent des filiales qui sont elles-mêmes des entités d’investissement. En d’autres mots, la société mère qui est 
une entité autre que d’investissement doit consolider toutes ses filiales, y compris celles qui sont contrôlées par une 
filiale qui est une entité d’investissement.

Observation
Un groupe bancaire peut compter plusieurs filiales qui répondent à la définition d’une « entité d’investissement ». 
Toutefois, compte tenu de la faible probabilité que la société mère soit elle-même une telle entité, le statut d’entité 
d’investissement de ces filiales ne peut être élargi à l’ensemble du groupe bancaire, qui devra donc consolider 
toutes ses filiales.

Il est important de noter que selon l’IFRS 8, Secteurs opérationnels, si la base utilisée pour la présentation de 
l’information au principal décideur opérationnel consiste à comptabiliser les entités d’investissement à la juste 
valeur par le biais du résultat net, cette présentation peut être conservée dans la note sur l’information sectorielle.   

La norme s’applique également aux entités dont le modèle d’affaires englobe des filiales qui fournissent des services 
liés aux placements, même si la prestation de ces services représente une part importante de leurs activités. Une 
entité dans cette situation doit consolider les filiales qui offrent de tels services, mais elle continue d’évaluer ses 
autres filiales à la juste valeur. 

Observation
Le fait qu’un groupe constituant une entité d’investissement possède une filiale qui fournit uniquement des 
services ne « nuit » pas au traitement de ce groupe en tant qu’entité d’investissement, mais signifie seulement 
que l’entité elle-même sera consolidée puisque l’exception au principe de consolidation ne lui est pas applicable. 
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Informations à fournir (Modifications à l’IFRS 12)
Les dispositions en matière de présentation et d’informations à fournir auxquelles les entités d’investissement sont 
assujetties sont énoncées dans l’IFRS 12, Informations à fournir sur les intérêts détenus dans d’autres entités. En 
vertu de ces dispositions, une entité d’investissement doit présenter des informations sur les hypothèses et les 
jugements importants qui ont servi à déterminer qu’elle correspond à la définition d’une entité d’investissement. 
En particulier, une entité d’investissement est tenue d’indiquer : a) qu’elle est une entité d’investissement et qu’elle 
n’a donc pas consolidé les entités émettrices qu’elle contrôle et b) comment elle répond à la définition d’une entité 
d’investissement et quelles caractéristiques typiques d’une telle entité elle possède et de préciser pour quelles 
raisons elle constitue une entité d’investissement si elle ne possède pas une ou plusieurs de ces caractéristiques. 
Une entité qui commence ou qui cesse d’être considérée comme une entité d’investissement doit présenter 
l’information requise au sujet de la raison de ce changement et de son incidence sur les états financiers. 

Une entité d’investissement doit présenter des informations sur chacune des filiales non consolidées y compris 
toute restriction importante d’une filiale de transférer des fonds à l’entité d’investissement et tout soutien que 
l’entité d’investissement (ou ses filiales) a fourni à une entité non consolidée sans y être tenue par une obligation 
contractuelle. L’entité doit également présenter des informations sur toute entité structurée qu’elle contrôle. 

Dispositions transitoires et date d’entrée en vigueur
Les exigences visant les entités d’investissements doivent être appliquées rétrospectivement et entrent en vigueur 
pour les périodes de présentation de l’information financière à compter du 1er janvier 2014, mais leur application 
anticipée est permise. 

Convergence avec les PCGR des États-Unis
L’IASB et le FASB ont mené un projet conjoint relatif aux entités d’investissement et ont pris part à des délibérations 
sur l’élaboration de propositions. Le FASB n’a toutefois pas fourni de directives sur l’évaluation des participations 
concernées et a plutôt décidé de permettre aux sociétés de placement de continuer à suivre les pratiques en 
vigueur au sein de leur secteur.
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